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I - Présentation de la commune de la Possession et des enjeux du territoire.

La commune de la Possession se situe au nord ouest de la Réunion.

Elle est limitée au nord-est par Saint-Denis au travers de la ravine de la Grande Chaloupe, au sud-
est par Salazie, au sud-ouest par Saint-Paul au travers de la rivière des galets et à l’ouest par le Port.

Elle a une superficie de 119 km². Presque la moitié de son territoire se situe dans le cirque de
Mafate. La moitié qui nous intéresse descend des crêtes sur Mafate jusqu’au littoral entre la rivière
des Galets et la ravine de la Grande Chaloupe.

Elle se compose de grandes entités :
- le littoral,
- le secteur Rivière des Galets,
- le secteur St-Laurent-Pichette,
- le secteur Sainte-Thérèse,
- le secteur de Dos d’Âne,
- et le secteur de Ravine à Malheur.

Ces entités peuvent se regrouper en trois grands types :
- le secteur habité dense comprenant les bas et les mi-pentes,
- les bourgs de proximité principalement Dos d’Âne,
- les terres rurales habitées, Sainte-Thérèse les hauts et Ravine à Malheur.

En terme de fonction générale, la commune se divise en 105 km² de zones naturelles, 4 km² de
zones agricoles et 10 km² de zones urbaines.
Ainsi, l’enjeu du PAEN concerne les 4 km² de zones agricoles et les 60 km² de zones naturelles,
hors Mafate.

Concernant la population, la Possession est une zone hyper résidentielle puisqu’elle est le résultat
du processus de « cité dortoir ».

Aujourd’hui en terme d’activités, elle tend à se rapprocher de la moyenne réunionnaise suite à une
évolution favorable en ce sens.

Concernant les actifs, elle est aussi dans la moyenne réunionnaise.

En terme de déplacement domicile travail, un tiers des possessionnais travaillent à la Possession, un
autre tiers au Port et le dernier tiers sur le nord et à St-Paul

60 % des actifs travaillant à la Possession habitent dans la commune.

Cette  situation  globale  permet  de  comprendre  les  enjeux  forts  liés  à  la  protection des  espaces
agricoles et naturels de la Possession.
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II - Pourquoi le PAEN

Suite  à  la  présentation  globale  de  la  commune de  la  Possession,  il  apparaît  clairement  que  la
commune est à un tournant clé de son histoire en terme d’aménagement. Après s’être développée
comme une cité dortoir des actifs du Port, du Nord de l’île et de St-Paul, elle est aujourd’hui en
train de structurer son développement économique.

Il est à noter que ce développement s’est fait au détriment des espaces agricoles qui se sont réduits
fortement et qui font aussi l’objet d’une exploitation bien moindre pour de multiples raisons.

Les espaces naturels ont eux aussi été impactés par ce développement urbain et péri-urbain rapide.

Enfin l’épidémie mondiale du COVID 19 a mis en exergue au niveau réunionnais les besoins de
développement des activités de productions agricoles nourricières. 

La collectivité communale a bien compris ses enjeux et a structuré ses services pour travailler avec
les  agriculteurs,  la  Chambre  d’agriculture  et  les  associations  locales  afin  de  promouvoir  une
nouvelle  production  alimentaire  pour  les  possessionnais  au  travers  d’un  projet  alimentaire
territorial.

La démarche du PAEN vient aussi  en complément de la charte agricole en cours d’élaboration
réalisée par la Chambre d’Agriculture avec un financement départemental.

Le PAEN prend ainsi toute sa place dans cette démarche globale à la Réunion et dans les communes
rurales et semi-rurales.

De plus, l’accélération du changement climatique a remis les enjeux environnementaux au centre
des politiques publiques. La Possession possède en effet des zones naturelles remarquables et très
importantes pour l’équilibre écologique de la Réunion.

La PAEN pourra ainsi, en complément des actions des services de l’État, du Parc National, des
acteurs locaux et des associations locales, construire des projets de préservations, de revalorisations
des espaces naturels (forêt sèche et semi-sèche notamment, couloirs écologiques des ravines des
remparts, etc.).

Ainsi, ce projet de PAEN est le fruit de la collaboration du Département de la Réunion et de la Ville
de la Possession pour apporter des solutions efficaces pour le développement de l’agriculture, la
préservation et la reconstitution à terme des espaces naturels.
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III - Cadre légal de la démarche

   1 – Cadre réglementaire     :  

Cette  enquête  s’inscrit  dans  une  démarche  réglementaire  globale  en  terme  d’aménagement  du
territoire déclinée au travers de :

- la loi du 23 février 2006 relative au développement des territoires ruraux créant les PAEN sous
maîtrise d’ouvrage des départements ;

-  la  loi  du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture,  l’alimentation et  la forêt  renforçant les
compétences  des  CDCEA devenues CDPENAF dans  la  lutte  contre  l’artificialisation des  terres
agricoles dont l’avis est conforme dans les DROM ;

- la loi du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et à un urbanisme rénové (dite loi ALUR) avec
pour objectif la densification urbaine et la lutte contre l’extension urbaine ;

- la loi du 22 août 2021 dite loi « climat et résilience » instituant le concept de ZAN à terme avec
pour horizon 2050 (zéro artificialisation nette) ;

- enfin la loi du 20 juillet 2023, qui vient compléter la loi climat et résilience et qui vise à faciliter la
démarche vers l’objectif de ZAN en accompagnant les élus et les collectivités.

   2 - La mise en œuvre du PAEN à la Réunion     :  

Cette démarche s’inscrit dans une préoccupation globale des collectivités pour un meilleur usage du
territoire au service des populations dans la préservation des espaces naturels et agricoles.
Ainsi, le Département, La Région, les services de l’État, le Parc National, les intercommunalités, les
communes ainsi que toutes les associations et les citoyens engagés participent à ce processus.

Le Département, de par sa compétence en terme d’agriculture, est le chef de file en la matière.
Ainsi, il a validé en octobre 2019, le document d’orientation de sa politique agricole, AGRIPEI à
l’issue d’une grande concertation avec les acteurs du monde agricole local.

Ce document a servi de base dans le cadre de la mise en place du Plan de Développement Rural de
la Réunion (PDRR) 2021-2027 financé par l’Europe au travers du FEADER.

La collectivité en est l’Autorité de Gestion depuis 2014 (elle est le seul département en France à
gérer ce dispositif).

Depuis 2006, suite à  la loi  du 23 février  2005, c’est  le  Département  qui assure la compétence
exclusive en matière d’aménagement du foncier agricole.

Ainsi, par délibération en date du 28 juin 2016, le Conseil Départemental a décidé de porter la mise
en œuvre du PAEN sur le territoire de la Réunion conformément à la loi du 23 février 2006.

Dans ce cadre, le Département et la Commune de la Petite-Île ont décidé de la mise en place du
premier PAEN à la Réunion sur le territoire de la commune sudiste.
Celui -ci a été adopté et approuvé par délibération du Département en date du 2 mars 2022.
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C’est dans ce mouvement que le Département a proposé à la Commune de la Possession, la mise en
œuvre du PAEN. La démarche a été lancée officiellement le 16 mars 2023 par la saisine du bureau
ECOSYS sur ce dossier par le Département.

Cette démarche s’inscrit aussi dans les volontés politiques d’aménagement exprimées :
-  dans  le PLU (plan  local  d’urbanisme) de  2019 de la  Commune au travers  du PADD (projet
d’aménagement et de développement durable) volontariste en matière agricole et naturelle,
- dans le SCOT (schéma de cohérence territoriale) de 2016 du Territoire de l’Ouest plus précisément
dans le DOO (document d’objectifs et d’orientations),
- et dans le SAR (schéma d’aménagement régional) de 2011 décliné dans la quatrième orientation
thématique  « protéger  et  valoriser  les  espaces  agricoles  et  naturels  en  tenant  compte  de  leur
fonction ».

Le  Département  continue  plus  globalement  sa  démarche  et  est  en  discussions  avec  plusieurs
communes de la Réunion pour les mobiliser sur d’autres territoires.
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IV - Organisation et déroulé de la procédure

Suite à la délibération en date du 28 juin 2016, le Conseil Départemental a autorisé le lancement de
la procédure de création de périmètres de protection et de mise en valeur d’espaces agricoles et
naturels périurbains (PAEN).

Après concertation avec les élus de la Possession, le Conseil Départemental a mandaté le bureau
d’études ECOSYS, le 16 mars 2023, pour préparer le dossier de création d’un PAEN sur le territoire
communal. Après plusieurs mois de travaux et à partir d’un état des lieux initial, un périmètre défini
en collaboration avec les représentants de la Possession a été proposé.

Par délibération en date du 9 octobre 2024, la Commune de la Possession a approuvé la création du
périmètre du PAEN ainsi que son programme d’actions.

Par arrêté en date du 13 décembre 2024, le président du Conseil Départemental a lancé l’enquête
publique sur le PAEN de la Possession du mardi 21 janvier au vendredi 21 février 2025 inclus. Dans
ce cadre, M. Olivier CLUZEL a été désigné par le Président du Tribunal Administratif en qualité de
commissaire enquêteur.

Les dossiers du PAEN ont été mis à disposition du public sur les sites internet du Département et de
la Ville de la Possession.

L’information du public s’est faite au travers :
-  de  la  publication  d’un  avis  dans  le  journal  le  Quotidien,  deux  semaines  avant  l’enquête,
publication renouvelée huit jours après le début de l’enquête ;
- cette même démarche a été faite sur le site d’information en ligne Zinfos974 ;
- l’avis d’enquête a été affiché sur les panneaux d’information à destination du public à la mairie de
la Possession et dans les locaux annexes concernés par les permanences.

Afin de préparer le déroulement de l’enquête, le Département a organisé une réunion à la mairie de
la Possession en présence des services communaux concernés, du bureau d’étude mandaté sur le
PAEN et du commissaire enquêteur le 16 janvier 2025 ;

Les  permanences  prévues  ont  été  organisées  comme suit.  Trois  sites  ont  été  choisis  afin  que
l’information puisse être disponible au plus près de la population :

- A Dos d’Âne, dans la maison France Services, rue du Père Lucien Courteaud ;
- Au local du CCAS, au 1er étage siège du dispositif communal concernant les espaces agricoles et
naturels, au n°4, rue Waldeck Rochet ;
- A Pichette, dans les locaux de la Maison de quartier (CASE) au n°12 rue Maurice Thorez.

Quinze permanences ont été organisées alternant les matinées, les journées pleines et les après-midi
afin d’offrir à chaque citoyen la possibilité de venir s’informer et de faire part de ses observations,
le cas échéant :
- le mardi 21 janvier, le matin du 8h30 à 12h30 à Dos d’Âne,
- le jeudi 23 janvier, la journée de 8h30 à 12h00 et de 13h00 à 16h00 au CCAS,
- le vendredi 24 janvier, le matin de 8H30 à 12h30 à Pichette,
- le mardi 28 janvier, l’après-midi de 13h30 à 16h00 à Dos d’Âne,
- le jeudi 30 janvier, le matin de 8h30 à 12h30 au CCAS,
- le vendredi 31 janvier, l’après-midi de 13h30 à 16h00 à Pichette,
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- le mardi 4  février, le matin du 8h30 à 12h30 à Dos d’Âne,
- le jeudi 6 février, le matin du 8h30 à 12h30 au CCAS,
- le vendredi 7 février, le matin de 8h30 à 12h30 à Pichette,
- le vendredi 14 février, l’après-midi de 13h30 à 16h00 à Pichette,
- le mardi 18 février, le matin du 8h30 à 12h30 à Dos d’Âne,
- le jeudi 20 février, la journée de 8h30 à 12h00 et de 13h00 à 16h00 au CCAS,
- le vendredi 21 février, le matin de 8H30 à 12h30 à Pichette ;

Une adresse internet (paen@lapossesssion.re) a été mise en place par les services de la Possession
afin  de  permettre  aux  administrés  de  faire  part  de  leurs  avis  et  observations  de  manière
dématérialisée. Dès réception sur cette adresse, les contributions ont été transférées au commissaire
enquêteur et au Département.

Durant la durée de l’enquête, il n’a pas semblé nécessaire d’organiser de réunion publique auprès
des citoyens concernés.

Globalement  peu de public s’est  présenté durant les quinze permanences sauf le  dernier jour à
Pichette.

Les visites se sont passées dans une atmosphère sereine propice au dialogue et aux échanges. La
majorité du public ne connaissait pas la démarche et les échanges ont été le plus souvent de nature
pédagogique  afin  de  permettre  aux  citoyens  de  prendre  la  mesure  de  la  démarche  soumise  à
l’enquête.

Les trois registres d’enquête ont été peu utilisés par le public. Seul le registre du site de Pichette a
fait l’objet d’observations le dernier jour de l’enquête.

Olivier CLUZEL commissaire enquêteur                                                                    Enquête publique du 21 janvier au 21 février 2025
8



V - Avis des Personnes Publiques Associées     :  

Dans le cadre de la démarche, le Département a officiellement saisi par courrier en date du 18
février 2024 les organismes suivants :
- Le Territoire de l’Ouest (TO),
- la Chambre d’Agriculture ,
- le Parc National de la Réunion,
- l’Office National des Forêts (direction régionale).

Seul, le TO n’a pas répondu à la demande d’avis.

   1 – La Chambre d’Agriculture     :  

La Chambre a émis un avis favorable sous réserve par courrier en date du 22 novembre 2024.

Les réserves portent sur les points suivants :
- la Chambre expose sa crainte que le PAEN ne protège pas assez les terres agricoles des projets
d’infrastructures  de  transport  notamment,  puisque  qu’une  simple  enquête  publique  pourrait
déclasser les terrains à cet effet ;
- la Chambre exprime sa crainte que la volonté affichée d’un programme d’actions important ne se
heurte aux problématiques de budget et donc de mis en œuvre concrète des actions ;
-  la  Chambre  relaye  la  crainte  des  agriculteurs  propriétaires  fonciers  quant  à  la  possibilité
d’acquisition de foncier dans le périmètre du PAEN par divers moyens (amiable, expropriation et
préemption ;
- enfin la Chambre alerte sur le traitement des projets des agriculteurs par la CDPENAF qui se
voient souvent présenter un refus injustifié à leurs yeux et ne permettant pas un développement de
l’activité.

   2 – Le Parc National de la Réunion     :  

Le Parc a émis un avis favorable sur le projet de PAEN de la Possession par courrier en date du 19
novembre 2024.

Cet avis est complété par des préconisations :
-  mieux différencier les espaces  agricoles et  naturels à  la fois en terme de cartographie que de
données pour mieux cerner les mesures proposées ;
- expliciter la phase organisationnelle du plan d’actions, à savoir les moyens financiers et humains
qui y seront consacrés ;
- mettre en œuvre une étude fine sur l’état écologique et les possibles restaurations des espaces de
lisières forestière pour laquelle ses services peuvent accompagner la collectivité ;
- intégrer au PAEN des éléments de la démarche « Plan de paysage » sur la Réunion, initiée par le
Parc.

   3 – L’Office National des Forêts     :  

L’ONF a réagi par courrier en date du  26 novembre 2024 et n’a pas émis d’avis spécifique, les
actions du PAEN n’ayant pas de lien direct avec ses missions.
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En complément, il propose d’inclure des parcelles incluses dans le Parc National dans le PAEN à
des fins de garantie de leur protection. 
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VI –   Contributions.  

On peut qualifier le public rencontré ou ayant participé aux travers d’écrits en quatre catégories :

1 – Les personnes intéressées par la mise en place d’un PAEN     :  

Il s’agit principalement d’exploitants agricoles ou de potentiels exploitants qui trouvent la démarche
intéressante et qui questionnent sur les actions qui vont découler du PAEN, comme la mise en place
de systèmes d’irrigation et l’aide aux exploitants agricoles.

2 – Les personnes propriétaires d’un petit terrain (moins de 7 à 800 m²) construit ou à construire
(dans leur projet personnel) classé au PLU en zone A     :  

Ce public voit dans le PAEN une contrainte supplémentaire qui va potentiellement faire perdre de la
valeur à leur bien et le rendre définitivement inconstructible.

Deux poches sont concernées par ce public :

- le chemin Heurtin sur le plateau de Sainte-Thérèse :
Il s’agit d’un groupe de parcelles de l’ordre de 6 à 700 m² majoritairement construites qui sont
issues de deux familles, la famille Heurtin et consorts et la famille Boyer. Les personnes rencontrées
ont expliqué que leurs terrains étaient anciennement classés en zone constructible au PLU (certains
en ont profité à ce moment là pour bâtir) puis qu’ils ont été classée en zone agricole. Leur analyse
est que leurs terrains ne retrouveront jamais la vocation agricole initiale et que le PAEN est inutile
pour leur cas.

- le chemin Germain Élisabeth à Dos d’Âne :
Sur ce site,  deux propriétaires dans un cas similaire sont venus faire part  de leurs observations
(MM. Caparin et Ballot). Ils ont construit leur maison quand le PLU le permettait et leur bien est
aujourd’hui classé en zone A au PLU.
Ils sont tous deux d’accord sur la démarche de création du PAEN et de protection accrue des terres
agricoles mais ils estiment que, pour leur cas, la démarche est inutile car leur foncier ne permet plus
un retour à l’agriculture.
De plus, sur le secteur, on trouve l’ancien site du gîte « le Pilon d’Or » qui a été racheté par la Croix
Rouge pour y installer un centre d’accueil des publics fragiles.

3 – Les personnes propriétaires de terrain importants ayant des projets incompatibles selon eux avec
le PAEN     :  

-  Tout  d’abord,  la  famille  LENORMAND  (Paul  et  un  frère)  qui  a  des  projets  de  centrale
photovoltaïque, de STEP (Station de Transfert d’Énergie par Pompage) et d’éco-lodges notamment
sur les terrains situés au dessus du lotissement Grande Montagne.

-  Ensuite,  la  famille  de  l’ancien  maire  de  la  Possession,  Jean  LEVENEUR,  représentée  par  
M. LAUGAUDIN qui dispose d’un grand terrain à Ravine à Malheur où est  édifiée la maison
familiale sur lequel il a un projet d’éco-lodges.
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4 - Enfin, des publics aux intérêts disparates     :   

Ils sont venus se renseigner sur la démarche. Leur foncier n’étant pas directement concerné,  ils
n’ont pas émis d’avis spécifiques sur la démarche.

Ainsi qu’une demande de la famille GRONDIN sur un terrain agricole situé au bas du chemin Bœuf
Mort à proximité de la ravine à Marquet, sollicitant le classement en zone constructible pour des
impossibilités d’y exercer l’agriculture.
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Récapitulatif exhaustif des observations écrites et orales

Observations et avis

Identité Secteur Public Synthèse

Alain CAPARIN Dos d’Âne Particulier Petit  foncier bâti avec PC avec petit  projet de
bungalow.
Accord général sur la démarche de PAEN.

Christian BALLOT Dos d’Âne Particulier Petit foncier bâti avec PC avec à terme projet de
deux maisons sur deux autres parcelles.
Accord  général  sur  le  démarche  de  PAEN
concernant une plus grande parcelle.

Paul LENORMAND
et son frère

Pichette  et
Grande
Montagne

Propriétaire
important

Projet  en  réflexion  d’écolodges  sur  Grande
Montagne.
Idem sur centrale photovoltaïque.
Idem sur dispositif de STEP.
Demande  globale  de  moins  de  contrainte
réglementaire notamment sur Pichette.

Mathieu GASTRIN Sainte-Thérèse Propriétaire
important

Propriété agricole non exploitée utilisée comme
site de paintball, activité légère encore possible
avec le PAEN.

Jean BOYER Dos d’Âne Agriculteur
propriétaire
retraité

Souhaite maintenir sa propriété en exploitation
par bail.
Souhaite  restructurer  sa  propriété  avec  des
échanges de fonciers.
Souhaite  le  développement  d’un  réseau
d’irrigation performant sur Dos d’Âne.

M.  DONZ  pour
Mme  Pascale
DAMBREVILLE

Pichette Propriétaire Foncier hors assiette PAEN.
Demande de classement  en zone constructible
suite à jugement du TA.
Concerne uniquement la Ville.

M. GAULIN Sainte-Thérèse Propriétaire Ancien exploitant très intéressé par la mise en
place d’un réseau d’irrigation sur le plateau.
Élevage artisanal de cabris.

M. ADAM Dos d’Âne Propriétaire Propriété bâtie concernée en petite partie par le
PAEN.
Projet  de  construction  pour  sa  fille  remis  en
cause par le PAEN.

Patrick SERVEAUX Rue  Mahatma
Ghandi

Propriétaire Questionnement  sur  le  PAEN  quant  à  sa
cocoteraie.
Foncier non concerné.

Jean-Marie
LAUGAUDIN

Ravine  à
Malheur

Propriétaire Sollicite le déclassement de son terrain et donc
son exclusion du périmètre du PAEN.
Projets d’écolodges
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Identité Secteur Public Synthèse

Jean-Brice
FRUMENCE

Sainte-Thérèse Exploitant
agricole

Très intéressé par le PAEN et notamment par les
actions à mettre en œuvre (irrigation, aides aux
agriculteurs, aide à l’installation des jeunes).
Son  jeune  frère  Victor  diplômé  du  lycée
agricole  Boyer  de  la  Girauday  recherche  des
terres sur le plateau pour s’installer.
Interrogation  sur  la  régularisation  de
l’habitation construite par le père sur les terrains
de la famille ZEMIA.

Mme  TESTAN
Danièle

Ravine
Balthazar

Propriétaire Visite pour information.
Foncier non concerné par PAEN.

Mme  FLORENTIN
née  BOURHIS  et
son  frère  M.
BOURHIS

Ravine  à
Malheur

Propriétaire
important

Questionnements divers sur la situation de leur
foncier par téléphone.

Mme  MADELEINE
pour le compte de la
famille MAREUX

Pichette Propriétaires
importants

Foncier non concerné par le PAEN.
Réserve foncière classée en zone A au milieu de
Pichette.
Questionnements sur un déclassement.
Souhaite rencontrer les services de la Commune
et  du  TO  pour  le  projet  de  futur  cimetière
intercommunal.

M.  CHAN-MAN-
HAN

Chemin Heurtin
Sainte-Thérèse

Propriétaire Il s’inquiète de la perte de valeur de sa maison
récemment acquise quant au PAEN.

SCI  Evrin  représentée
par  Mme  Floraline
EVRIN

Chemin Heurtin
Sainte-Thérèse

Propriétaires
de  parcelles
construites 

Il  s’agit  globalement  de  toute  la  famille
HEURTIN.
La quasi totalité des terrains sont construits.
Les personnes souhaitent ne pas être intégrées
dans le PAEN.
Elles  souhaitent  aussi  que  leur  terrain
redevienne constructible pour pouvoir valoriser
leur foncier.
Elles envisagent de constituer un collectif pour
s’adresser  à  la  Ville  quant  à  la  demande  de
changement de zonage du PLU sur leur secteur.

Mme  Floralise  EVRIN  a  écrit  à  la  Ville
concernant  l’accessibilité  difficile  à
l’information sur le PAEN sur le site de la Ville
de la Possession.

Yannis BARET

Billy CADET

Emeric
LAPINSONNIERE

Jean HEURTIN

Aurélie DAMOUR

Justine MAREUX née
HEURTIN

Patricia HEURTIN

Georges HEURTIN

Dany FOLIO

Alielle
LAPINSONNIERE

Max HEURTIN

Vincent HEURTIN

Joany HEURTIN

Patricia ROULLIN

Kévin ROULLIN

Gwenaëlle TURPIN
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Identité Secteur Public Synthèse

Mme  BOYER  pour
Mme  Fabiola
FALCY sa fille

Chemin Heurtin
Sainte-Thérèse

Propriétaire Elle est propriétaire d’un terrain non bâti situé
sur  le  chemin Heurtin  et  ne souhaite  pas  être
intégrée dans le PAEN pour pouvoir solliciter la
constructibilité du foncier auprès de la Ville.

Jean-Bernard
GRONDIN 
Marie-Geneviève
GRONDIN

Chemin  Bœuf
Mort

Propriétaire Ils souhaitent que leur terrain agricole soit exclu
du PAEN.
Ils expriment la difficulté à exploiter ce terrain
de par sa proximité avec les habitations et  du
manque  de  cohérence  à  leurs  yeux  avec  une
zone agricole.
Ainsi,  ils  trouvent  logique  que  ce  terrain
devienne constructible.

Syndicat du Sucre La Réunion Industriel  du
sucre

Il approuve la démarche et souhaite qu’elle soit
élargie à tout le territoire de la Réunion.
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VII  -  Échanges  avec  le  Département  et  la  Ville  sur  les  enjeux  dégagés  par  les
contributions.

Les enjeux dégagés par les contributions 

- Le zonage agricole instituée par le PLU sur de l’habitat plus ou moins diffus     :  

Les remarques et avis, au-delà du PAEN, posent la question de la cohérence de certaines parties de
zones A quant à la situation réelle du foncier, c’est à dire de l’urbanisation de type lotissement.

- Les enjeux de développement économique du territoire de la Possession     :   

Deux propriétaires de fonciers importants ont fait part de projets potentiels qui pourraient apporter
au  territoire  de  la  Possession  des  activités  touristiques  (économiques),  énergétiques  (centrale
solaire, STEP).
Ces  projets  pourraient  présenter  un  intérêt  de  développement  économique  et  un  atout  vers
l’autonomie énergétique de l’île de la Réunion.

Ces  interventions  pourraient  amener  le  Département  et  la  Ville  de  la  Possession  à  mener  une
réflexion élargie sur ces thématiques (développement économique et ressource énergétique) quant à
la pertinence ou non d’intégrer ces espaces au PAEN.

Échanges avec la Ville et le Département 

Suite à la remise du procès-verbal de synthèse des observations orales et écrites recueillies lors de
l’enquête publique, une rencontre a été organisée à la mairie de la Possession le jeudi 13 mars 2025
en présence de :
- M. Christophe DAMBREVILLE, 1er adjoint au Maire de la Possession,
- Mme Florence HOAREAU, DGA – La Possession,
- Mme Aurélie DIJOUX, chargée de mission agricole, alimentation et développement rural – La
Possession,
- M. Fabrice BABEF, responsable du service urbanisme – La Possession,
-  M.  Jean-François  DOLPHIN,  responsable  du  Service  Innovation,  Projets  et  territoires  au
Département de la Réunion,
- M. Jean-Marie PETIAU, BET Ecosys, en charge du PAEN de la Possession,
- M. Olivier CLUZEL, commissaire enquêteur.

Les points soulevés dans le PV des observations ont été débattus lors de cette rencontre : 

- les demandes de particuliers propriétaires de petits terrains (Moins de 700 m²) classés en zone A
au PLU, bâtis avec permis de construire :
deux poches ont fait l’objet d’interventions de la part des administrés :
Une première poche située à Dos d’Âne le long du chemin Germain Élisabeth constitué de maisons
d’habitations et d’un centre d’accueil de la Croix Rouge pour les public en difficulté
Une deuxième poche située à Sainte-Thérèse le long du chemin Heurtin. Il s’agit là d’un groupe de
petits terrains construits en majorité avec permis de construire classés eux aussi en zone A au PLU.
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Pour ces deux cas, il a été proposé d’effectuer des adaptations mineures et donc de les exclure du
périmètre du PAEN. Ces ajustements ne remettent pas en question l’économie globale du projet.

Une demande émanant de la famille Grondin sur des terrains agricoles situés au bas du chemin
Bœuf Mort aux abords de la ravine Balthazar. Compte tenu des contraintes liées à l’exercice de
l’agriculture, la famille demande l’exclusion du PAEN et le déclassement du foncier agricole en
constructible.
Au vu  des  enjeux,  tant  en  matière  agricole  que  naturelle  (couloir  écologique  de  la  ravine),  la
demande est rejetée.

Ravine à Malheur : demande de M. LAUGAUDIN qui souhaite que son terrain soit exclu du PAEN.
Compte tenu du projet d’extension future du « village de Ravine à Malheur et du fait qu’une partie
du terrain ne fait pas partie de la zone d’intervention du Conservatoire du Littoral, il est proposé
d’exclure une partie du terrain du PAEN (celle incluant la maison existante).

Demande de M. LENORMAND Paul.
Compte  tenu  des  projets  potentiels  évoqués  par  M.  LENORMAND  (Centrale  photovoltaïque,
STEP), la réglementation du PAEN ne présente pas d’incompatibilité.
Les terrains sont donc maintenus dans le périmètre du PAEN.
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VIII   - Programme d’actions.  

Le programme d’actions comprend deux grands volets : 

1 – Les aménagements     :  

a - l’Appui à irrigation
Les observations du public ont bien montré les enjeux liés à la problématique de l’accès à l’eau
pour les agriculteurs.
-  sur  Sainte-Thérèse,  les  acteurs  de  l’agriculture  attendent  cet  équipement  pour  développer  les
exploitations  existantes  et  sa  mise  en  œuvre  devrait  certainement  permettre  de  nouvelles
installations. La Ville pourrait en être maître d’ouvrage puis céder les équipements en gestion au
Département.
- sur Dos d’Âne, le Département envisage de renforcer l’existant avec une organisation plus globale
qui est là aussi identifiée comme primordiale pour le maraîchage.
- enfin plus globalement c’est  l’assistance auprès des agriculteurs pour développer des retenues
privées individuelles ou partagées.

b - l’Amélioration foncière
Les objectifs sont :
- d’améliorer les conditions d’accès au foncier agricole, à la fois pour l’installation des jeunes mais
aussi pour les projets de structuration des exploitations existantes,
- d’optimiser le foncier sur les exploitations avec notamment l’aide au défrichement, l’épierrage, la
suppression des andains, la réalisation d’ouvrage pluviaux pour protéger les chemins agricoles et les
terrains,
-  d’améliorer  le  parcellaire  par  l’accompagnement  de  la  recomposition  foncière  à  une  échelle
importante au travers d’échanges et de cessions,
-  d’utiliser  le  temps  long  pour  mettre  les  constructions  non  agricoles  existantes  au  service  de
l’activité agricole,
- enfin d’accompagner les projets agricoles nécessitant des constructions dans une démarche de
projet vis à vis de la CDPENAF.

c - Intégrer la nature et les paysages en cœur et aux portes de la ville
Les enjeux identifiés visent à mettre en place à terme les actions suivantes :
- une véritable gestion des espaces de lisières forestières à la fois aux abords des espaces urbains et
des espaces agricoles, par la lutte contre les espèces invasives et la restauration écologique et par la
mise en œuvre de projets collectifs de sens (jardins partagés, reforestation avec des endémiques par
les scolaires et les associations),
- imposer aux aménageurs des zones AU, des principes d’aménagement de zones de transition ,
- faciliter la mise en place des projets sur les zones agricoles et naturelles avec les financements
européens (FEADER),
- mettre en place un volet de surveillance et de répression nécessaire sur les constructions et les
fonctions illégales et incompatibles avec les fonctions de ces espaces.

2 -  Les orientations de gestion     :  

Il  s’agit  là  de  coconstruire  des  dispositifs  citoyens  d’appropriation  des  espaces  en  vue  de  leur
protection et de leur valorisation conformément à leurs fonctions et dans un objectif de préservation
des fonctions agricoles et naturelles au service du bien commun. 
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Nous ne sommes que locataires des espaces qu’ont transmis nos parents et dont nos enfants vont
hériter.

C’est  une  démarche  de  conscientisation  auprès  de  tous  les  publics,  jeunes,  adultes,  seniors  au
travers des actions du milieu associatif mais aussi des institutionnels et des organismes publics et
para-publics.

Cette démarche doit s’accompagner d’un volet formation des publics pour mieux comprendre les
enjeux et mettre en place des démarches volontaristes citoyennes.

Fait à Saint-Denis le 20 mars 2025

Olivier CLUZEL

Commissaire Enquêteur
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ANNEXES
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